
3ème rencontre des coordonnateurs des projets sociaux le 2 décembre 2015

 SCOLARISATION : COORDINATION DES ACTEURS ET PROCÉDURES
Synthèse des échanges et perspectives

INTRODUCTION : Intervention M. Willhelm (DASEN) 

Le partenariat est indispensable, l'Education Nationale ne peut pas faire seule.
Réalités de fréquentation scolaire entre le primaire et le collège et entre les « grands 
voyageurs » et les « semi sédentaires ». Les cours du CNED sont utiles pour les plus mobiles (+ de 
6 mois).
Des points relais pour l'accompagnement CNED sont prévus dans les collèges (3 en Ille et 
Vilaine)  les conventions CNED/collèges sont à développer . Sur chaque commune où il y a un →
terrain, le collège doit se rapprocher d'une coordination pour mettre en place cette convention. 

L'inspection académique a une assez bonne visibilité des enfants à scolariser sur Rennes 
contrairement à certains territoires sur le département (St Malo, Redon par exemple). 

 Développer un système d'information au delà de Rennes→  : l'Inspection Académique peut 
accompagner cette réflexion au niveau départemental.

Rappel que la scolarité est obligatoire de 6 à 16 ans  la scolarisation des 14/16ans et la qualité →
des apprentissages sont à développer. Des compétences doivent être acquises pour que les 
jeunes puissent être autonomes dans le quotidien : lire, écrire, comprendre.

1ère table ronde : Enfants non scolarisés, élèves absents 
Procédures et dispositifs

CADRE DÉPARTEMENTAL ACTUEL DE LA SCOLARISATION DES ENFANTS DU 
VOYAGE
M Christian Willhelm / Inspecteur d'académie, DASEN (directeur académique des Services Départementaux de 
l’Education nationale) 
M Alain Landeau / IEN en charge du dossier des gens du voyage

430 écoles publiques, 59 collèges sur le département et 42 aires d'accueil en fonctionnement
Constat : très peu d'élèves voyageurs dans les collèges par rapport au primaire.

Ecole doit être bienveillante, exigeante et inclusive
• pas d'école spécifique : des enseigants itinérants (4 postes spécifiques aujourd'hui) en 

appui dans les écoles de secteur  gage de mixité sociale→
• besoins é  ducatifs importants  l'organisation de l'accueil de ces enfants est nécessaire→

La relations aire d'accueil / commune / écoles est à établir 
Le lien existe déjà lorsqu'un «     projet social     » est développé (comme à Chateaubourg par ex). 
Ce qui permet de s'assurer de la circulation des informations dans le cadre des comités 
techniques entre autres. 
Les différents acteurs ont ainsi une connaissance partagée des actions à engager et des besoins 
des familles (composition des familles, enfants scolarisables, durées des séjours...). 

Différents acteurs peuvent avoir un rôle pour favoriser une scolarisation plus régulière : 
gestionnaires, élus, service des inscriptions scolaire (CCAS, Service éducation...), service jeunesse, 
directeurs écoles, principaux collèges (enseignants), enseignants spécifiques, EPCI, CDAS (conseil 
départemental) 

Des dispositifs pour favoriser la scolarisation sont plus ou moins développés à l'échelle du département, ils
seraient encore à rendre plus opérationnels.



DISPOSITIF RENNAIS
Sylvain le Moal / Elu du quartier St Martin, Villejean
Maëlle François / Responsable adjointe des terrains de Rennes (Société Hacienda)
Magali Donnat / chargée de scolarité AGV35
Alain Landeau / IEN chargé du dossier Gens du voyage 

Mise en place d'une procédure cohérente pour s'assurer de l'inscription scolaire et du suivi
de l'absentéisme : le droit commun est la base des réponses à apporter (cf textes présentés)

• Enjeu de régularité pour la réussite
• pour le suivi des absences, liens directs à établir entre gestionnaires et Service d'insciptions

scolaires 

Responsabilités partagées  chacun a un rôle à jouer, est un maillon de la chaine→  :

• Importance de la volonté politique 
Faut il contraindre ou convaincre à scolariser ? Droit de l'enfant d'aller à l'école et 
obligation des parents. Le cadre juridique et législatif est un minima, la volonté politique
peut aller au delà. Favoriser la scolarisation s'inscrit dans une démarche citoyenne.

• Gestionnaires (Hacienda) : 1ers à constater la non scolarisation 
Pour les terrains de Rennes : peu d'enfants non inscrits mais beaucoup d'absentéisme. 
Les gestionnaires sont en attente de réponses par rapport au désoeuvrement des enfants 
(génère des problèmes de gestion).
Volonté des gestionnaires d'être acteurs et de s'impliquer dans la mise en oeuvre d'une 
procédure. 

1. Hacienda recense les enfants à scolariser
2. Une liste des enfants scolarisables est établie et envoyée chaque semaine (tous les 

mardis et également dès qu'il y a des arrivées et des départs) au service chargé 
des inscriptions scolaires de la Ville, à la DEE (Direction enfance éducation Ville de
rennes), IEN.

 Informations transmises en parallèle à AGV35. →
Souhait que la coordination soit renforcée     : 

  retours d'information vers le gestionnaire→  sur les suites données à l'envoi de la liste et 
  besoin de s'appuyer sur des institutions et des volontés politiques fortes →
  courrier Mairie attendu pour signifier l'obligation scolaire à transmettre →

systématiquement aux familles

• Rôle AGV35 dans le dispositif : 
1. Contribution au recensement des enfants à la demande de l'IEN en lien avec 

Hacienda (présence des enfants sur le terrains, dans les écoles)
2. Rencontre des nouvelles familles sur les terrains, recueil des éléments scolaires de 

l'élève
3. Transmission à l'IEN pour orientation en élémentaire

  appui technique IEN pour s'assurer de la cohérence des choix des écoles en →
fonction des familles (déplacements prévus, fratrie, regroupement familial)

  une fois l'accord donné par l'IEN, contact avec la famille pour inscription à la →
mairie (Direction Education Enfance)

  liens avec les écoles → (si nécessaire par rapport au faible niveau de l'élève par ex)
Procédure qui serait à simplifier pour se rapprocher de l'organisation de droit 
commun

4. Médiation Ecole/familles et Mairie/familles
rappel de l'obligation scolaire aux familles et du risque par rapport à 
l'absentéisme 

 Démarche qui devrait être appuyée par un courrier de la Mairie →
5. Mise en place de soutien scolaire avec Unis-cité et des bénévoles en lien avec les 

familles et les écoles



ACTEURS DU SUIVI DE LA SCOLARISATION À CHATEAUGIRON
Paul Le Calennec / DGS Pays de Châteaugiron

Dans le cadre de la mise en place du projet social, liens réguliers avec l'ensemble des partenaires.
Liens formalisés entre la communauté de communes et la ville de Châteaugiron par rapport au 
suivi de la scolarisation :

• Le gestionnaire, salarié de la communauté de communes, établit, à chaque mouvement 
sur le terrain (arrivée ou départ) la liste des enfants scolarisables qui est transmise au 
CCAS (et à la communauté de communes). 

• Le responsable du CCAS est chargé du suivi de la scolarisation (inscription des enfants du 
voyage se fait directement dans les écoles, liste transmise par les directeurs d'école au 
CCAS – et non pas au service éducation – qui a accès à « Base élève ») 

• Envoi d'une lettre de rappel aux familles si pas d'inscription à l'école ou absentéisme 
(courrier du Maire)

DISPOSITIF DE SUIVI DE LA SCOLARISATION PAR L'AMAV (Association Mayennaise d'Action 
auprès des gens du voyage)
Jean Marc Kerommes / Directeur

La scolarisation, une priorité pour l'AMAV
• Ecole : un droit pour l'enfant (convaincre mais aussi se donner les moyens si pas de 

suites...). Laisser s'installer l'absentéisme est une discrimination 
• Scolariser pour faciliter l'accès à l'autonomie (santé, accès aux droits...)

Ateliers lecture : une priorité dans les actions liées à la scolarisation  donner envie aux enfants →
d'entrer dans la lecture. Faire participer les tout-petits aux ateliers lecture permet de 
« travailler » à la séparation parents/enfants

Accompagnement scolaire : une réponse complémentaire
4 salariés et 15 bénévoles pour le suivi scolaire

Importance d'éviter les obstacles à la scolarisation  procédures d'inscription simplifiées pour→
les familles.
Présentation du Livret de suivi scolaire créé par l'AMAV  recense tout le protocole d'accueil, ce →
qui favorise une inscription rapide : tous les documents utiles pour l'inscription y sont 
photocopiés (livret de famille, n° teléphone...) ainsi que les éléments concernant le suivi des 
apprentissages (à remplir par les enseignants)

Nécessité de s'appuyer sur un cadre procédural outillé :
• lettre de rappel (pour inscription scolaire),
• interventions des acteurs sur le terrain pour rencontrer la famille (si pas de suites à la 

lettre) par le service scolaire de la mairie et (ou) le directeur de l'AMAV

DES QUESTIONS RESTENT POSEES

• Pas de suites connues à l'envoi d'un courrier de rappel de l'obligation scolaire par une 
Mairie. Liens avec l'inspection Académique à renforcer. 
A éclaircir, le rôle de la CAF, du CDAS dans la procédure. 

• Le travail entamé sur les textes des lois en vigueur devrait être poursuivi pour éclaircir ce
qui relève de prérogatives d'acteurs ou de postures plus volontariste pour d'autres. Ne 
faudrait il pas travailler avec un juriste ?

• Quelle réactivité des différents acteurs ? Quelle régularité pour transmettre les 
informations aux services compétents ? Qui effectue le suivi ? 
Peut-on envisager une harmonisation des procédures au niveau départemental ? 



2ème table ronde : Ecole et collège , pratiques et ressources

PRÉSENTATION DU CADRE DÉPARTEMENTAL DE L'ACCUEIL DES ÉLÈVES VOYAGEURS EN 
COLLÈGE
Alain Landeau
Magali Donnat

Peu de jeunes voyageurs dans les collèges du département  → la norme devrait être le collège et 
l'exception le CNED. Identification gens du voyage dans sa dimension « communautaire » mais pas 
forcément administratives ou liée à l'itinérance.  
Mais enjeu de réussite scolaire
La réflexion à poursuivre sur les outils de suivi pédagogique (application numérique) mais nécessité du 
livret papier.

Fin d'automaticité d'attribution des dérogations pour cours du CNED  (20 refus en 2014) :    

• Seul justificatif possible légalement : déclaration sur l'honneur de la famille qu'elle a un niveau 
de mobilité qui l'oblige à recourir au CNED (personnalisation des courriers de refus)

• En cas de refus d'attribuer une dérogation, réorientation vers un collège de secteur ou 
bénéficiant d'un dispositif.

• Adaptations pédagogiques  souplesse importante dans les collèges selon les cas→

Rôle d'AGV35 dans le dispositif : 

• Appui technique dans les commissions CNED (apport de connaissances sur les familles et 
cohérence avec les prévisions de déplacements)

• Mise en relation école / collège  (souvent liée à un refus de dérogation CNED)
• Mise en place d'un soutien CNED aux collèges des Ormeaux après orientation par l'IA et 

soutien à la classe SEVE des Gayeulles  par les jeunes en service civique d'Unis-cité→
• Appui aux équipes éducatives à la demande : apports d'ordre culturels, mise en place 

d'emplois du temps aménagés, coordination avec d'autres partenaires lors de parcours 
spécifiques (orthophoniste, associations...)

EXPÉRIENCES D'ACCUEIL DANS LES COLLÈGES
M Vieuxloup / principal collège de Dinard 
Mme Ascoët-Roux / principale adjointe collège de Chartres de Bretagne
Mme Hémon / principale du collège des Gayeulles à Rennes

Capacité des collèges à adapter et aménager la scolarisation et les apprentissages en 
fonction des besoins : nécessité de l'accompagnement INDIVIDUALISE (enfants à besoins 
spécifiques)   Etablir une relation de confiance (dédramatiser en rassurant)→

 rompre avec «→  l'histoire » systématique de « l'inadaptation » en collège
Améliorer la représentation du collège chez les voyageurs, rassurer.

Principale collège des gayeulles
Collège qui bénéficie, comme celui de Fougères du dispositif SEVE (Soutien des enfants du voyage à 
l'école). 
Les jeunes sont dirigés vers ce dispositif quand ils ont un faible niveau en lecture et écriture, puis 
sont intégrés progressivement dans les classes. 
Actuellement 12 élèves sont inscrits. Depuis cette année, Ils sont accompagnés par des jeunes en 
service civique (UnisCité). La plupart des jeunes ont un niveau CE1, CE2, mais tous sont rattachés



administrativement à une classe  de collège.
Pour ne pas stigmatiser les parents illettrés, c'est une secrétaire qui remplit les dossiers.

Principale collège de Chartres : établir une relation de confiance, rassurer les familles. 
Travailler sur la dimension « d'avenir » avec ces jeunes. 
Accueil d'une heure avec chaque nouvel élève (jeunes voyageurs) / dédramatiser le collège par 
rapport aux peurs exprimées (rencontre d'un petit copain, tabac, drogues, quitter la famille...) 
Il faut établir un lien entre la vie scolaire et les familles (important de les faire venir dans 
l'établissement)

Principal collège de Dinard 
Liens avec le Spot pour les élèves « déscolarisés » (service Jeunesse Ville de Dinard)
Cite l'exemple d'une élève de 4ème avec un niveau CE1 en français et CM2 en maths. Cours du 
CNED au collège par informatique et accompagnement par des bénévoles (enseignants en 
retraite pour certains). Après son départ, le collège a continué à lui transmettre des cours. 
D'autres jeunes viennent 4 à 6h/semaine au collège pour apprendre à lire.

POSITIONNEMENT D'UNE COLLECTIVITÉ : COORDINATION DU PROJET SOCIAL ET 
SCOLARISATION
Marie Pierre Ransonnette / Elue Pays de Liffré en charge du dossier des gens du voyage

Choix de la communauté de communes de gérer en direct le terrain et de créer un poste de 
coordinatrice (en plus de celui de gestionnaire) pour animer le projet social.
Enjeux des projets sociaux des aires : réflexion sur l'accueil, pilotage et suivi coordonné, mise en 
lien partenarial, coordination. 
Mobilisation et implication d'un « réseau » d'acteurs institutionnels (Comités techniques) 
Importance d'Informer / sensibiliser (acteurs, partenaires, voyageurs...)

L'EPCI, du fait de sa compétence en matière de gestion et d'animation du projet social se trouve
un espace ressource de coordination et de fait acteur de la scolarisation.

SYNTHÈSE DES RESSOURCES 
Procédures ou actions qui favorisent la scolarisation

• Implication d'enseignants volontaires au sein des collèges
• Prise en compte particulière par les principaux de collège, des difficultés et réticences des 

jeunes voyageurs par rapport au collège
• Implication du service jeunesse d'une mairie
• Soutien des enfants du voyage à l'école (SEVE) 
• Réseaux de bénévoles
• Services civiques (UnisCité)
• Elus mobilisés dans la mise en place d'un projet social
• Enseignants spécifiques

DES QUESTIONS RESTENT POSÉES 
• Quelles suites pour les enfants (âge collège) qui n'ont pas eu de dérogation pour être 

scolarisés via le CNED et qui ne se présentent pas au collège ? Quelle responsabilité des 
mairies ?

• Base élève existe-il pour les collèges ? Les mairies y ont-elles accès ?



PERSPECTIVES
 A→ utres sujets évoqués au cours de la rencontre
 Quelles suites→  au 2 décembre?

• Scolarité et itinérance
Culture de l'immédiateté, comment faire avec ? Craintes des familles  disparition de la culture→

• 14/16 ans (expériences lycées professionnels, cf projets CASNAV Puy de Dome, document joint au 
dossier)
Dispositif SEGPA est le + adapté aux situations de « retard scolaire » mais encore peu d'élèves 
voyageurs
Travailler à améliorer la fréquentation scolaire / mais aussi être attentif en terme de contenu  →
acquisition d'un NIVEAU SCOLAIRE / une autre étape ?

• Responsabilisation des familles (problème d'autonomie)

• CDDF : Conseil Droits et Devoirs des Familles créé à l'initiative des maires  un outil→  ?

• Cadre législatif/scolarisation, quelle contrainte ? Nécessité de continuer à travailler sur les textes

• Actions de sensibilisation et de prévention à développer  discriminations, stigmatisations→
Formation (information) des acteurs de proximité par rapport au contexte d'accueil des gens du 
voyage

• Stationnements en dehors des terrains d'accueil  quelle prise en compte des enfants à →
scolariser ?

• Scolaire / péri scolaire  développer les passerelles→  : à voir avec la DDCSPP dans le cadre de la 
mise en place des PEL.

Dans les suites concrètes à cette rencontre du 2 décembre, il a été décidé d'engager, à partir de 
janvier 2016 ( dans le cadre des projets sociaux), la formalisation de protocoles locaux de 
scolarisation : mobilisation des différents acteurs et mise en place des partenariats par territoire 
(utilisation du schéma fonctionnel des acteurs proposé par AGV35)

 Dispositif rennais : poursuite du travail engagé→
 Suite à la rencontre du 2 décembre, certaines collectivités se sont déjà positionnées →

pour travailler avec AGV35 à la mise en place d'un protocole de scolarisation : Liffré, 
Guichen, Montauban de Bretagne, Bain de Bretagne.

  AGENDA à planifier pour l'ensemble du département →
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